Annexe 3
Enquête publique unique
PPRT/DUP et parcellaire zone de Port Jérôme
Objet: Compte rendu de la réunion avec AEPJR le 22/03/2014
Etaient présents:
- pour AEPJR : 
Mrs MENARD Président AEPJR et responsable site sûreté et HSE  des sociétés EXXONMOBIL et ESSO RAF et LEMAIRE  directeur de la société BENP TERREOS
- pour la commission d'enquête publique:
 Mrs LAINE et RINGOT commissaires enquêteurs titulaires et Mr NEDELLEC commissaire enquêteur suppléant

La réunion initialement programmée le vendredi 28/03/2014  s'est déroulée le 22/03/2014, de 09h00 à 12h30 dans les locaux de la société EXXOMOBIL à NOTRE-DAME de GRAVENCHON sur demande expresse de l'AEPJR formulée le vendredi 21/03/2014, en fin d'après midi auprès du président de la commission d'enquête. 
Compte tenu des délais très courts d'organisation M.MARTINEZ troisième commissaire enquêteur titulaire n'a pu se joindre à nous pour cette réunion.
L'objectif de cette réunion, ne répondait pas à l'objet de la réunion initialement demandé par les membres de la commission d'enquête, mais à un souci exprimé de l'AEPJR d'informer la commission sur un sujet d'actualité leur posant problème.
Une nouvelle réunion sera donc reprogrammée avec les représentants de l'AEPJR pour un entretien basé sur les questions de la commission concernant  les opérations individuelles et collectives menées par les industriels en matière de sécurité;
L'AEPJR nous a informé avoir participé à deux réunions successives les:
- 20/03/2014 avec le sous-préfet du Havre, la CVS et la DREAL
- 21/03/2014 avec la DREAL et la DDTM
et que deux points avaient particulièrement retenu leur attention, à savoir:
- la RD 110
- les zones grisées "G"
1/La RD 110
La RD 110 constitue un axe stratégique pour la zone industrielle et pour le transit, particulièrement en ce qui concerne les convois exceptionnels , qui actuellement ne peuvent pas emprunter d'autres voies telles que RD 81 ou 173 (problème de résistance des ouvrages à la charge).
Les industriels auraient préféré que cette voie soit privatisée et intégrée dans le périmètre des industries présentes en bordure de route, mais ils ont convenu que cette solution ne pouvait être retenue pour le moment.
Ils ont évoqué le fait que cette voie et les deux autres citées plus haut posaient un problème de responsabilité et de financement entre le Conseil Général et la commune de Notre-Dame-de-Gravenchon.
En ce qui concerne la solution consistant à mettre en place des barrières aux ronds points d'entrée et de sortie de la RD110, ils ont accepté de financer la liaison avec le poste de sécurité d'EXXONMOBIL, de tirer les câbles correspondants vers les barrières et finalement de payer les barrières.
D'autre part ils acceptent la responsabilité de fermer les barrières en cas d'accident majeur le nécessitant. 
Par contre ils mettent l'accent sur l'importance de bien définir les niveaux de responsabilité de chacun dans le cadre de la convention restant à mettre en place et se posent des problèmes sur la prise charge de l'entretien et de la réparation des dégradations possibles sur la voie publique.
2/Les zones grisées "G"
L'AEPJR:
- conteste la version modifiée (sur fond et forme) de la dernière cartographie de zonage PPRT remise lors de la réunion du 20/03 qui  porte préjudice aux entreprises membres, ainsi que  la position non négociable de la DREAL sur le sujet, précisant que celle-ci  a été dans l'impossibilité de justifier clairement sa position lors des deux dernières réunions citées en référence.
- affirme que les propositions de "zone grisée" ne correspondent pas:
                 . à la philosophie développée au point 1.2 définition et délimitation de la zone grisée du document du MEDDE de juin 2012 ( pages 4 et 5) qui nous a été remis ; ce document précise qu'il n'existe pas de définition règlementaire de la "zone grisée" et que celle-ci est à définir en accord avec l'exploitant en fonction de ses activité et de ses éventuels projets (ce qui ne correspond pas à la proposition de la DREAL) ;
                . aux dispositions discutées et négociées avec les industriels pendant 8 mois (26 réunions d'environ 3 à 4 heures chacune tenues à la CVS) figurant dans le projet de règlement (page 10) présenté aux POA pour avis (Chapitre II-2 dispositions en zone grisée G/ préambule / elle peut être arrêtée suivant  les cas ... à l'emprise foncière des installations), précisant que pendant toute la durée de l'instruction du PPRT, lors de toutes les réunions des POA, l'AEPJR a mentionné que les cartographies présentées ne correspondaient pas à ce qui avait été défini en matière de zone grisée pour les industriels. Voir entre autres le compte rendu de la réunion du 21/09/2012 qui nous a été remis en réunion ;       
                . aux commentaires formulés par l'AEPJR concernant les propositions de modification du règlement PPRT du 02/10/2013 ;
                . aux remarques transmises par ses membres qui contestent les zones grisées proposées "au plus près des installations" par la DREAL, voir copie du courrier de la direction d'EXXOMMOBIL  au Préfet le 13/12/2013 qui nous a été remis au cours de la réunion ;
- précise que la modification des zones grisées à l'emprise foncière des entreprises et  non pas au droit des installations ou des clôtures des sites, ne modifierait en aucun cas le risque technologique et ne changerait rien au zonage du PPRT (cartes des aléas) ; 
- ne souhaite en aucun cas bloquer le PPRT er retarder l'enquête publique , mais demande une cohérence entre le présent et le futur des zones, ainsi que l'application cohérente de mesures de zonage "zone grise arrêtées à l'emprise foncière des installations existantes", sur la base des exemples des PPRT de Donges/Montoir de Bretagne , Carling, Roussillon, Jarrie ...
- souhaite par une telle mesure une pérennité dans le temps du PPRT et éviter la mise en révision rapide et fréquente du PPRT selon les modalités de l'article R 515-47 du code de l'environnement ;
- souhaite ne pas être obligé d'aller au TA pour contester les mesures proposées, qui en aucun cas ne peuvent être acceptées par certaines entreprises membres de l'AEPJR (directions générales et juristes) telles que EXXONMOBIL, ESSO RAF, et LANXESS qui resteront inflexibles sur cette condition. Pour sa part, TERREOS BENP précise qu'ils demandent un repositionnement compte tenu de la fusion avec SODES ;
- se dit prête à se remettre à la table de négociation dès la semaine prochaine pour la modification du règlement et permettre le bon  déroulement de l'enquête publique.
Le 24/03/2014
Pour la commission d'enquête publique
Le président
Jean Luc LAINE
[image: G:\Commissaire Enqueteur\signature documents.jpg]

image1.jpeg




